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DPI: La NEK-CNE recommande une révision approfondie du projet de loi 
 
La Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine (NEK-CNE) considère que les 
propositions du Conseil fédéral relatives à la modification de la loi fédérale sur la procréation 
médicalement assistée (autorisation du diagnostic préimplantatoire, DPI) sont trop 
restrictives. Dans sa prise de position élaborée dans le cadre de la procédure de 
consultation, la commission recommande la suppression de la „règle des trois“ et 
l’autorisation de la cryoconservation d’embryons. De même, une majorité de la commission 
demeure favorable à l’autorisation du dépistage d’aneuploïdies dans le cadre d’une FIV ainsi 
qu’à l’admission du typage HLA, donc de la sélection d’un embryon immunocompatible. En 
exprimant ces recommandations, la commission réaffirme les opinions publiées dans ses 
prises de position antérieures sur ce sujet (10/2005 et 14/2007).  
 
La NEK-CNE salue explicitement la volonté d’offrir aux couples concernés une réelle 
alternative au passage par le diagnostic prénatal débouchant, par la suite, à une interruption 
de grossesse éventuelle. La commission estime toutefois que les dispositions proposées ne 
permettent pas d’atteindre les objectifs liés à cette modification de la loi. Parmi ces objectifs, 
la commission souligne les suivants: éviter des souffrances graves en cas de prédisposition 
génétique avérée, permettre aux couples concernés d’avoir ses propres enfants tout en 
évitant des „grossesses à l’essai“, diminuer de façon effective la charge que représente toute 
procédure de PMA pour les couples concernés (et en particulier pour les femmes). Avec le 
projet soumis par le Conseil fédéral, cependant, les couples qui devraient pouvoir, pour des 
raisons éthiques, bénéficier du DPI n’auront pas la possibilité de recourir à cette procédure 
d’une manière fiable et sous une forme aussi peu lourde que possible. Pour cette raison, la 
NEK-CNE recommande une révision approfondie du projet, avant que celui-ci soit soumis au 
parlement.  
 
En outre, la commission estime que le critère selon lequel la maladie grave qui pourra être 
dépistée devra se déclarer avant l’âge de 50 ans doit être supprimé. Au lieu de prévoir une 
limite d’âge, arbitraire de par sa nature, la NEK-CNE préfère que l’on s’appuie sur le critère 
demandant que le couple ne peut raisonnablement encourir le risque de transmission de la 
maladie en question (mentionné à l’art. 5a [nouveau] al. 2 let. d. du projet). De même, la 
commission est d’avis que la question de la qualité des procédures de DPI est, d’un point de 
vue éthique, d’une importance particulière. Pour cette raison, elle recommande que la Suisse 
n’autorise qu’un petit nombre de centres à offrir le DPI, afin de permettre à ceux-ci de 
récolter le plus rapidement possible l’expérience indispensable en vue d’une mise en œuvre 
optimale de cette technologie. Enfin, la commission propose de soumettre les frais liés aux 
procédures de DPI, du moins pour l’indication consistant à éviter la transmission d’une 
maladie héréditaire grave et éventuellement pour celle du typage HLA, à l’assurance maladie 
de base. Si le DPI est autorisé en vue de ces indications, il paraît inacceptable que des 
couples resteront obligés à choisir la voie de la „grossesse à l’essai“ pour des raisons 
financières.  
 
Informations supplémentaires: 
Dr Jean Martin, président a.i. de la NEK-CNE, 021 701 09 84 
Dr Susanne Brauer, collaboratrice scientifique de la NEK-CNE, 031 324 93 65 
 
La prise de position est disponible dès à présent sous www.nek-cne.ch ⇒ publications.  
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